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Mots clés : Français à l’étranger 
 
Dans toute leur diversité, où qu’ils vivent, les Français à l’étranger sont au 
cœur du débat citoyen. La liste électorale pour l’élection présidentielle de 
2007 comptait 821 600 inscrits, plaçant ainsi les Français de l’étranger au 
8ème rang des départements français. Pour l’élection présidentielle de 2012, 
cette liste dépassera le million d’inscrits. C’est une réalité que le Parti 
Socialiste doit prendre pleinement en compte. Le développement de la FFE et 
de propositions à l’égard de nos compatriotes hors de France sont ainsi une 
nécessité. Au-delà, les socialistes français à l’étranger doivent également agir 
pour la rénovation du Parti tout entier, irriguant les débats internes de notes 
et analyses fondées sur leur expérience militante dans le pays de résidence. 
L’objectif de la présente contribution est de tracer ce chemin à l’image d’une 
feuille de route pour les années à venir.  
 
Premiers signataires :  
Pierre-Yves Le Borgn’ (1er Secrétaire fédéral,),  
Sandrine Bertin ( Belgique/Irlande),  
Richard Yung (Sénateur, France),  
Sylvie Grosjean (BF -Ottawa, Canada),  
Christophe Monier (BF- New York, Etats-Unis) 
Monique Cerisier-ben Guiga (Sénatrice, France) 

 
 

FRANÇAIS À L’ÉTRANGER, AU CŒUR DU PROJET SOCIALISTE 
 

 
 
Le 6 mai 2007, Nicolas Sarkozy remportait l’élection présidentielle avec 
53,07% des suffrages. Pour les socialistes et pour la gauche, la défaite était 
sévère. Nous n’avions pas incarné une perspective d’avenir aux yeux d’une 
majorité de Français. Faute pour cela d’avoir su développer une ligne 
politique cohérente. Prisonnier de choix internes associant tout débat à une 
logique de pouvoir, le Parti Socialiste s’est refermé sur lui-même. Il s’est 
coupé de l’échange qu’il entretenait avec la société civile, les intellectuels et 
les pourvoyeurs d’idées nouvelles. C’est de cette manière que les nouvelles 
inégalités qui traversent la France sont restées étrangères à notre analyse, 
figée sur l’opposition capital-travail, le déterminisme social et l’hétérogénéité 
du salariat. Le conformisme, mais aussi les synthèses politiques invertébrées 
et le manque de débat participatif interne sont les principales causes de nos 
défaites. La défense des avantages acquis et la seule réparation des dégâts 
du libéralisme ne peuvent en soi constituer un projet. A présenter l’Europe, 
les territoires et le dialogue social avec crainte, à magnifier sans recul 
critique le rôle de l’Etat, à penser sans ambition et à ne plus parler avec 
conviction de rien, on ne donne tout simplement plus envie.  
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Il faut changer. Le moment est venu pour le Parti Socialiste d’assumer sa 
vocation réformiste en porosité avec la société française et l’évolution du 
monde. Le projet socialiste doit être de donner à chacun le moyen de réussir 
sa vie en luttant pour l’égalité, la dignité et la justice. Il nous faut parler au 
plus près des faits, en affrontant tous les défis : fragmentation sociale, 
vieillissement démographique, insécurité, réchauffement climatique, 
épuisement des énergies fossiles, migrations, pandémies, terrorisme, etc. Le 
socialisme n’est pas une idée figée. C’est le rôle de la puissance publique 
d’articuler les politiques permettant de répondre à ces défis. En mobilisant la 
redistribution à travers les prélèvements fiscaux, la protection sociale et les 
services publics, mais aussi en combattant à la racine toute une série 
d’inégalités. C’est vrai en particulier dans les domaines environnementaux, 
de l’enseignement ou encore du logement.  

 
Dans les moments difficiles que traverse le Parti Socialiste, la Fédération des 
Français à l’Etranger possède une place et aussi des responsabilités 
singulières. Sans doute étions-nous uniques l’an passé à afficher dans la 
défaite des progrès électoraux majeurs. Là où François Mitterrand recueillait 
31% des voix le 10 mai 1981, la candidate socialiste obtenait plus de 46% et 
cinq fois plus de suffrages quelque 25 ans plus tard. Dans toute leur 
diversité, où qu’ils vivent, les Français à l’étranger sont au cœur du débat 
citoyen. La liste électorale pour l’élection présidentielle de 2007 comptait 821 
600 inscrits, plaçant ainsi les Français de l’étranger au 8ème rang des 
départements français. Pour l’élection présidentielle de 2012, cette liste 
dépassera le million d’inscrits. C’est une réalité que le Parti Socialiste doit 
prendre pleinement en compte. Le développement de la FFE et de 
propositions à l’égard de nos compatriotes hors de France sont ainsi une 
nécessité. Au-delà, les socialistes français à l’étranger doivent également agir 
pour la rénovation du Parti tout entier, irriguant les débats internes de notes 
et analyses fondées sur leur expérience militante dans le pays de résidence. 
L’objectif de la présente contribution est de tracer ce chemin à l’image d’une 
feuille de route pour les années à venir.  
 
 

L’état des lieux 
 
Les débats récents à l’Assemblée Nationale sur la création de sièges de 
députés des Français de l’étranger ont montré que les clichés ont 
malheureusement la vie dure, tous groupes parlementaires confondus. Il 
n’est que temps de tordre le cou à l’image de l’expatrié nanti roulant grand 
train sous les cocotiers. Comprendre les communautés françaises à 
l’étranger, leurs aspirations et leurs difficultés est la condition de propositions 
ajustées et efficaces. Connaître les forces de droite à l’étranger est aussi 
nécessaire. Nos atouts, mais également nos faiblesses, n’en apparaissent 
alors que plus utilement. 
 

1. Entendre la réalité des communautés françaises à l’étranger : 
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Ces quinze dernières années ont été marquées par une évolution 
considérable des communautés françaises à l’étranger. Pas loin de 2,5 
millions de Français vivent à l’étranger, soit près de 4% de la 
population de notre pays. 1,3 million d’entre eux sont désormais 
inscrits au registre des Français de l’étranger. Cela représente une 
augmentation de quelque 35% depuis 1995, particulièrement marquée 
en Amérique du Nord, en Europe et en Afrique du Nord. Cette nette 
évolution se mesure aussi au plan sociologique. Les coopérants et 
expatriés classiques représentent désormais moins de 5% des Français 
enregistrés.  
 
Les communautés françaises d’aujourd’hui sont majoritairement 
composées  de binationaux. Elles sont aussi bien plus jeunes et 
féminines que par le passé. Si les femmes ne représentaient que 37% 
de la population française à l’étranger il y a vingt ans, leur part y est 
désormais de 51%. Les Français de l’étranger sont de plus en plus des 
immigrés, qui vivent les aléas de la vie de leur pays de résidence. 
Leurs revenus sont de plus en plus d’origine locale. Les inégalités 
demeurent, voire s’aggravent d’un continent à l’autre. La précarité 
dans les communautés françaises n’a jamais été aussi grande en 
Afrique et en Amérique latine que ces toutes dernières années. 

 
2. Les Français à l’étranger, parents pauvres de l’Etat-UMP : 

 
Il est peu de dire que les politiques publiques n’ont pas pris la mesure 
de cette évolution. Depuis 2002, le désengagement de l’Etat est 
patent. Les moyens financiers et humains mis à la disposition de la 
Direction des Français de l’Etranger (DFAE) du Quai d’Orsay sont 
faméliques. La baisse des crédits décidée année après année par la 
majorité parlementaire UMP a entraîné une dégradation des services 
rendus aux Français. Le Consulat est la mairie des Français de 
l’étranger. Or, les effectifs et le nombre de Consulats diminuent, la 
création d’improbables « Consulats à gestion simplifiée » préfigurant la 
fermeture pure et simple de ces services publics si essentiels pourtant 
à la vie hors de France. 
 
La Caisse des Français de l’Etranger (CFE) maintient des tarifs 
d’assurance inabordables pour des centaines de milliers de familles, 
contraintes de vivre sans la moindre couverture sociale. Les crédits 
consulaires alloués à l’assistance aux personnes en difficulté ont été 
largement coupés. Les frais de scolarité dans les 400 écoles du réseau 
de l’Agence pour l’Enseignement Français à l’Etranger (AEFE) 
augmentent plus vite que l’enveloppe des bourses scolaires, 
conduisant un nombre croissant de familles à retirer leurs enfants de 
ces établissements, faute de pouvoir y acquitter le paiement des droits 
de scolarité. Les structures d’aides à la formation professionnelle et à 
la recherche d’emploi ont été fermées pour la plupart. Au-delà des 
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promesses démagogiques et vaines de Nicolas Sarkozy, les Français à 
l’étranger sont bien les laissés pour compte de l’Etat-UMP. 

 
3. Connaître les forces de la droite à l’étranger : 

 
La droite s’est longtemps pensée intouchable à l’étranger. Si les 
résultats électoraux récents ont pu relativiser cette perception, elle 
jouit toujours d’une situation dominante. Elle dispose de relais 
puissants dans les chambres de commerce, les grandes entreprises – 
le fondateur du groupe hôtelier Accor est le Président de l’Union des 
Français de l’Etranger (UFE), proche de l’UMP –, le réseau des 
Conseillers du commerce extérieur, les sociétés de bienfaisance, les 
multiples associations d’accueil et les associations d’anciens 
combattants. La droite sait aussi bénéficier de la neutralité 
« bienveillante » de bien des Ambassades et Consulats. Il faut y 
ajouter le soutien discret mais appuyé de certains régimes locaux.  
 
Les structures de l’UMP à l’étranger utilisent la notabilité et le 
clientélisme pour asseoir une présence politique. C’est ainsi que la 
droite dispose encore des deux tiers des sièges à l’Assemblée des 
Français de l’Etranger (AFE), aidée par un découpage électoral 
favorable qui lui donne 9 des 12 sièges de Sénateurs des Français 
établis hors de France. Avec l’appui bienveillant de la majorité UMP du 
Sénat, ces 9 élus ont large accès à la réserve parlementaire, qu’ils 
mobilisent généreusement pour arroser les circonscriptions AFE ou 
catégories de Français à mobiliser à l’approche d’une échéance 
électorale. Le Président de la République sait aussi se montrer 
stratège, associant les Sénateurs à ses déplacements et rencontrant 
systématiquement les communautés françaises dans de larges 
réceptions pour lesquelles les crédits publics ne font jamais défaut. 

 
Une évolution s’est faite jour ces toutes dernières années dans 
certains milieux de droite à l’étranger. Une génération nouvelle de 
militants a pris conscience du poids politique croissant des socialistes 
et tente d’y apporter des solutions. C’est ainsi notamment que de 
nombreuses mesures phares des projets socialistes ont été reprises 
par Nicolas Sarkozy, comme l’élection de députés des Français de 
l’étranger ou la réduction des coûts de scolarité dans les 
établissements de l’AEFE. Ce sont des mesures simples et 
spectaculaires, qui parlent à une majorité de compatriotes. Nous 
devons prendre en compte cette évolution. 

 
4. Les progrès des socialistes français à l’étranger :  

 
Voilà plus de 25 ans désormais que le Parti Socialiste est organisé à 
l’étranger grâce à la FFE. La FFE compte près de 2,000 militants 
répartis dans la plupart des pays du monde. De plus en plus, nos 
sections font parler d’elles, organisant des réunions et débats. Leur 
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présence dans la vie publique des communautés françaises est 
désormais bien visible. Cet investissement militant construit sur des 
années et appuyé sur des propositions cohérentes a joué un rôle 
important dans la progression des suffrages recueillis par la gauche. 
Celle-ci était majoritaire le 6 mai 2007 dans l’Union européenne et 
pour la première fois en Afrique du Nord et en Afrique sub-saharienne. 
Le travail en bonne entente avec l’association Français du Monde – 
ADFE et l’appui des élus de gauche à l’AFE ont également contribué à 
cette progression, ne serait-ce que par l’union des forces de gauche et 
le maillage du terrain qu’ils ont permis. Les socialistes possèdent la 
capacité de gagner la majorité des suffrages des Français à l’étranger 
dans les dix prochaines années. Il existe un potentiel de participation 
aux alentours de 60-65%, soit quelque 500 000 suffrages exprimés et 
plus de 250 000 voix pour la gauche si le législateur adoptait le vote à 
distance pour rapprocher l’urne de l’électeur.  

 
Pour autant, malgré ces progrès, il nous faut aussi avoir la lucidité du 
recul sur les faiblesses de notre organisation afin d’y apporter réponse. 
Nous ne pouvons compter sur la permanence des réseaux associatifs à 
l’étranger, qui irriguent l’échange dans les communautés françaises 
entre les rendez-vous électoraux. Notre engagement est plus ponctuel 
car lié à l’actualité électorale immédiate. Cette moindre présence 
associative nous pénalise. Les résultats des élections à l’AFE, qui 
reposent sur une dynamique plutôt associative, le montrent 
clairement : la gauche, rassemblée sous la bannière de Français du 
Monde – ADFE, y obtient des résultats moins encourageants qu’à 
l’élection présidentielle. Ce déficit associatif peut également être 
mesuré à l’aune du pourcentage décroissant de militants socialistes à 
l’étranger à adhérer à Français du Monde – ADFE. Au plan interne à la 
FFE, malgré le doublement des dépenses de formation depuis 2003, 
nous peinons toujours, du fait des distances et de nos moyens limités, 
à assurer le passage du témoin à la tête de nos sections, exposant 
celles-ci au risque de disparition lorsque le/la secrétaire est un peu 
moins actif ou décide de se retirer. Il s’agit là de la faiblesse 
essentielle de notre réseau.  

 
 

Nos engagements 
 

Cet état des lieux appelle plusieurs engagements. Il convient avant tout de 
poursuivre sans relâche le développement de la FFE. Ce sont aussi nos 
propositions pour les Français à l’étranger qu’il faut préciser et affiner. Plus 
largement enfin, l’expérience militante acquise à l’étranger nourrit de 
nombreuses réflexions que la FFE pourrait offrir pour la rénovation du Parti 
Socialiste.  
 

1- Poursuivre le développement de la FFE : 
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La vie militante à l’étranger reste difficile. Plusieurs initiatives doivent 
être prises. 
 

• Décentraliser l’effort fédéral de formation pour toucher davantage de 
militants : les sessions de formation à Paris devraient être enregistrées 
sur un support DVD adressé à chacune des sections ainsi qu’aux 
adhérents isolés qui seraient intéressés. Il serait demandé aux 
stagiaires de prendre l’engagement d’assurer trois séances de 
formation sur l’année à destination des militants de leurs sections  
respectives. De même, des séances régionales de formation (3 ou 4 
sections rassemblées) seraient animées par le responsable fédéral en 
charge de la formation.  
 

• Encourager l’adhésion des jeunes Français de l’étranger : de plus en 
plus de jeunes partent à l’étranger pour leurs études, un stage ou un 
premier emploi. Un correspondant en charge de la jeunesse serait élu 
au sein de chaque Commission Administrative de section et chargé de 
faire connaître celle-ci sur les campus universitaires. Il/elle préparerait 
une petite note annuelle sur les stages possibles dans le pays de 
résidence, que la FFE centraliserait et partagerait avec les autres 
Fédérations à destination des jeunes socialistes désireux de tenter leur 
chance à l’étranger tout en conservant le lien militant. 

 
• Aider les secrétaires et commissions administratives de section dans 

leur tâche d’animation : un secteur du Bureau Fédéral préparerait tous 
les mois un dossier sur un thème d’actualité, qui pourrait servir de 
base à une réunion de section. L’objectif serait de recueillir le 
sentiment majoritaire des sections sur les sujets abordés pour 
remontée vers le Secrétariat National.   

 
• Maximiser l’échange électronique au sein de la FFE : le militantisme ne 

vivra pas sans le web, surtout dans une Fédération dont l’échelle est le 
monde. Une encyclopédie collaborative propre à la FFE construite sur 
le modèle de Wikipedia serait développée afin de mettre en ligne les 
propositions des militants et de promouvoir ainsi les échanges 
participatifs par thèmes, compétences et sensibilités. Par ailleurs, une 
assistance serait offerte pour encourager les sections à se doter d’un 
site Internet visant à assurer leur visibilité sur le web. 
 

• Encourager l’engagement associatif au sein des communautés 
françaises: c’est une obligation souvent oubliée des statuts nationaux. 
Afin de renforcer notre implantation dans les communautés françaises 
et pour agir en cohérence avec nos idéaux, il serait demandé aux 
militants de la FFE d’adhérer à Français du Monde – ADFE bien sûr, 
mais aussi – si possible – de s’impliquer dans les  associations de 
parents d’élèves, de gestion des programmes Français Langue 
Maternelle (FLAM) ou d’entraide. Tous les ans, les sections seraient 
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invitées à organiser un débat public avec les représentants du monde 
associatif français dans le pays de résidence. 
 

• Investir la dimension militante du Parti Socialiste Européen : les 
militants de la FFE seraient inscrits automatiquement comme militants 
du PSE lors de l’adhésion ou du renouvellement de la cotisation. La 
mise en place de coordinations locales du PSE avec les partis frères 
représentés dans le pays de résidence (dans l’Union comme hors de 
l’Union) ainsi que l’adhésion en Europe au parti du pays de résidence 
seraient activement promues. 

 
2- Préciser nos propositions pour les Français de l’étranger : 
 

Le projet « Solidaires pour Demain » élaboré par la FFE en 2001 
mérite un sérieux toilettage. Il pourrait s’articuler autour des 
principales propositions suivantes, bien entendu non-exhaustives. 
 

• Renforcer le service public consulaire dans une dynamique de 
proximité : augmenter les moyens financiers et humains à la 
disposition du réseau consulaire devrait être notre première priorité. Il 
s’agit de répondre à l’évolution des communautés françaises dans une 
logique de service public, incluant l’ouverture de nouveaux consulats, 
le développement de la télé-administration et la mutualisation des 
moyens dans le cadre de la coopération consulaire européenne. 
 

• Garantir l’accès de tous les Français de l’étranger à une assurance 
médicale minimale : la prise en charge partielle de la cotisation à la 
CFE pour les personnes aux revenus les plus faibles devrait être portée 
de 33% à 50%. Des Centres Médicaux-Sociaux (CMS) seraient ouverts 
dans les villes où la communauté française croît très rapidement. Les 
allocataires des aides sociales des Comités Consulaires pour la 
Protection et l’Action Sociale (CCPAS) bénéficieraient d’un accès 
subventionné aux CMS. L’Etat s’engagerait pour faciliter l’accès 
collectif à des assurances mutualistes dans les pays où le réseau de 
soins le permet. L’aide consulaire aux personnes âgées à revenus 
faibles devrait être aménagée afin de permettre la prise en charge de 
la cotisation à une couverture médicale nationale. La continuité de la 
protection sociale française serait garantie durant un an aux porteurs 
d’un projet économique, social ou culturel. L’accès à la Couverture 
Maladie Universelle (CMU) serait facilité par une immatriculation 
consulaire préalable. 
 

• Répondre à la situation des femmes en détresse et des parents isolés : 
il est nécessaire de mettre en place une allocation spécifique 
répondant à la difficulté de parents divorcés, très souvent des femmes, 
contraints par un jugement de divorce de rester dans le pays de 
résidence. Cette allocation leur permettrait d’assurer un niveau de vie 
minimum à leurs enfants. De même, une aide ponctuelle devrait 
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pouvoir être accordée à un parent isolé d’enfant français durant le 
temps nécessaire pour faire aboutir une demande de pension 
alimentaire. 
 

• Redéfinir nos propositions en matière d’enseignement et de culture : la 
gratuité par niveau et par an inventée par Nicolas Sarkozy est une rare 
injustice. Nous lui opposons la réduction de moitié des droits de 
scolarité pour tous dans les établissements de l’AEFE. En complément 
du réseau de l’AEFE, le développement des filières publiques bilingues 
d’enseignement, ainsi que le renforcement du programme FLAM sont 
notre choix. Le bénéfice du contrat d’autonomie devrait pouvoir être 
ouvert aux étudiants français issus de l’étranger.   
 

• Assurer la protection des personnes et des biens : la coopération 
consulaire européenne devrait être renforcée pour assurer la sécurité 
des Européens hors de l’Union. Une loi cadre sur l’indemnisation des 
biens en cas de troubles politiques, de guerre et de catastrophe 
naturelle devrait être adoptée. Les Consulats devraient mettre en 
place une assistance aux femmes françaises face à la violence 
conjugale, aux mariages forcés et à la répudiation.  
 

• Réformer en profondeur la représentation politique des Français de 
l’étranger : 12 sièges de députés des Français de l’étranger seraient 
créés en sus des 577 sièges actuels et pourvus à la représentation 
proportionnelle. Le collège électoral sénatorial serait élargi sur le 
modèle de Paris et porté à un minimum de 800 grands électeurs. L’AFE 
serait transformée en un Conseil Général d’Outre-Frontière, doté de 
compétences et de moyens sur l’action sociale, les bâtiments scolaires 
et l’action culturelle de proximité. Le vote à distance (y compris 
électronique) serait autorisé pour toutes élections organisées à 
l’étranger. Le vote aux élections européennes dans les centres de vote 
à l’étranger serait rétabli. 

 
3- Contribuer à la rénovation du Parti Socialiste : 

 
Notre regard militant de l’étranger est une mine d’enseignements que 
nous proposons de mettre à disposition du Parti.  En voilà quatre 
exemples : 
 

• Doter le Parti Socialiste d’une stratégie et de moyens sur le web : la 
campagne de Barack Obama a montré le formidable potentiel du web 
dans la mobilisation du corps électoral. Le PSE vient de faire le bilan 
exceptionnel de sa présence sur Internet, un an après la mise en 
réseau d’adhérents des partis frères : il est devenu la première 
formation politique visible sur le web. Internet est l’outil indispensable 
pour informer et agir rapidement en masse, condition pour gagner la 
bataille idéologique. Il est essentiel pour démontrer le dynamisme, la 
réactivité, la modernité du Parti, pour susciter l’intérêt du public et des 
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médias, pour le crédibiliser aux yeux des sympathisants et développer 
ainsi ses bases militante et électorale. Le Parti Socialiste ne peut se 
permettre de prendre davantage de retard sur ce terrain, déjà 
largement occupé par ses adversaires. Il en est de même du vote par 
Internet au plan interne, rejeté faute de consensus dans le cadre du 
groupe de travail « Vivre Ensemble ». Sa faisabilité est pourtant 
connue, puisque la FFE l’applique par dérogation depuis 10 ans. 
 

• Positionner les sections de la FFE comme partenaires du Secrétariat 
International et des collectivités locales de gauche : les contributions 
de la FFE au forum de l’automne 2007 sur « Les socialistes et le 
marché » représentaient près de 60% des textes finalement soumis, 
donnant au rapport final une tonalité européenne et de solidarité 
internationale bienvenue. Cet effort souligne tout le potentiel 
d’influence de la FFE. Celui-ci pourrait être développé à l’issue du 
prochain Congrès. Les sections pourraient ainsi préparer une analyse 
annuelle sur la situation politique, économique et sociale du pays de 
résidence ainsi que des notes ponctuelles sur un aspect particulier de 
l’actualité de celui-ci. De même, elles pourraient également offrir des 
conseils sur les projets de coopération décentralisée aux exécutifs 
locaux dirigés par le Parti Socialiste. 
 

• Apprendre des succès de nos partis frères : le bilan de la première 
mandature de Jose Luis Zapatero fait honneur au combat des 
socialistes pour l’égalité. Le Parti Socialiste doit s’engager pour 
l’ouverture du mariage et du droit d’adoption aux couples 
homosexuels, pour faciliter la vie de famille des couples double-
nationaux par une politique de visa adéquate, pour la lutte contre les 
violences domestiques, pour le droit de maîtriser et d’accompagner la 
fin de vie, pour le droit de vote de tous les étrangers aux élections 
locales. Sur tous ces sujets, le Parti Socialiste a été en retrait et il est 
temps pour lui de puiser inspiration dans le courage politique de nos 
camarades au pouvoir en Europe. 

 
• Promouvoir l’apprentissage des langues de l’immigration : le 

gouvernement Jospin a mis en place le programme FLAM pour aider 
les Français de l’étranger à faire enseigner la langue et la culture 
françaises à leurs enfants non-scolarisés dans des écoles francophones 
ou bilingues. Son succès va au-delà de toutes les espérances dans les 
communautés françaises. Il serait légitime que soit aidé en France 
l’enseignement des langues et cultures de l’émigration dès le primaire. 
Les enfants d’immigrés, comme nos enfants, représenteront un jour 
un atout précieux pour le développement de la France et de leurs pays 
d’origine. 
 
 

********* 
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Socialistes français à l’étranger, militants de la solidarité internationale et de 
la cause européenne, nous avons une formidable somme d’expériences et 
d’idées à partager pour faire du Parti Socialiste le grand parti réformiste dont 
la gauche a besoin. En cela, soyons totalement nous-mêmes : rivalisons de 
projets et d’activités, sans timidité ni déférence inutile au passé ou à tous 
nos tabous politiques récents. 
 
Posons ainsi la question de la création d’un impôt français mondial, qui serait 
acquitté en France par tous les Français établis hors de France sur la base de 
tous leurs revenus et établi selon les règles de la fiscalité française. Le niveau 
de vie du pays de résidence serait bien sûr pris en compte. Inspirée par les 
exemples américain et suisse, cette mesure mettrait un terme à l’argument 
récurent selon lequel nous ne payons pas l’impôt et donnerait surtout des 
moyens aux mesures de justice que nous voudrions promouvoir. Elle 
permettrait aussi de lutter contre l’expatriation fiscale. 
 
Pour faire vivre la citoyenneté européenne, engageons-nous en faveur de la 
double, voire multiple nationalité au bénéfice de celles et ceux dont les 
familles, la vie personnelle et la carrière professionnelle reposent sur 
plusieurs Etats. Faisons nôtre le projet d’une carte d’identité européenne, 
instrument symbolique et socle de droits au bénéfice des Européens. 
Imaginons une représentation politique commune des Européens établis hors 
d’Europe. 
 
C’est en multipliant les initiatives, même les plus audacieuses, surtout les 
plus audacieuses, que nous ferons vivre le Parti Socialiste, un Parti à 
l’écoute, un Parti ambitieux, un Parti pour gagner en 2012. 
 
 
 
Liste complète des signataires :  
 
Pierre-Yves Le Borgn’ (Bruxelles, Belgique), Sandrine Bertin 
(Belgique/Irlande), Richard Yung (Sénateur, France), Sylvie Grosjean 
(Ottawa, Canada), Christophe Monier (New York, Etats-Unis), Monique 
Cerisier-ben Guiga (Sénatrice, France) Issaka Keita (Bamako, Mali) Malik Sy 
(Bamako, Mali), Valérie Parra (Madrid, Espagne), Jean-Daniel Chaoui 
(Tananarive, Madagascar), Corinne Narassiguin (New York, Etats-Unis), 
Matthieu Rigal (Berlin, Allemagne), Claudine Lepage (Munich, Allemagne), 
Dominique Depriester (Rome, Italie), Christine Léger (Maroc, Rabat), Dan 
Brignoli (Toronto, Canada), Axelle Lemaire (Londres, Royaume-Uni), Ivan 
Ciganer Albeniz (Lima, Pérou), Dominique Aguessy (Bruxelles, Belgique), 
Anita Petersheim (Luxembourg), Marc Billon (Chicago, Etats-Unis), Monique 
Morales (Madrid, Espagne), Malick Sy (Bamako, Mali), Emmanuelle Le Texier 
(Bruxelles, Belgique), Nara Radjavelou (Pondichéry, Inde), Manon Mondoloni 
(France, ex-Iran et Mali), Hassan Bahsoun (Dakar, Sénégal),  Béatrice 
Dessalles-Quentin (Casablanca, Maroc), Pierre Avedikian (Vienne, Autriche), 
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Marie-Hélène Beye (Bamako, Mali), René Aicardi (Hong Kong, Chine), Awa 
Hacko (Bamako, Mali), Jean-Pierre Gaffié (Sion, Suisse), Marie-Claire 
Guilbaud (Sydney, Australie), Hélène Le Moing (La Haye, Pays-Bas), Vincent 
Meyer (Shanghai, Chine), François Le Floc’h (Casablanca, Maroc), Nicole Le 
Floc’h-Just (Casablanca, Maroc), Emmanuel Petel (Bruxelles, Belgique), Noel 
Hatch (Londres, Royaume-Uni), Daphna Poznanski (Tel Aviv, Israël), Jérôme 
Clouzeau (France, ex-Mauritanie), Monique Clouzeau (France, ex-Mauritanie), 
René Maret (Milan, Italie), Baba Soumounou (Bamako, Mali), Marc-Edouard 
Schlumberger (Madrid, Espagne), Annie Vital (Bamako, Mali), Delphine Vital 
(Bamako, Mali), Justine Sissoko (Bamako, Mali), Lucie Montcourt (Bamako, 
Mali), Pierre Ory (Séoul, Corée), Malika Barki (Casablanca, Maroc), Kamel 
Benaissa (Taipei, Taiwan), Aline Sangaret (Bamako, Mali), Jean-Luc Wasse 
(Nairobi, Kenya), Cecilia Gondard (Bruxelles, Belgique), Jacques Maury 
(Casablanca, Maroc), Hélène Keita (Bamako, Mali), Arnaud Leroy (Lisbonne, 
Portugal), Annie Fratoni (Koh Samui, Thaïlande), Frédéric Sevrin (Liège, 
Belgique), Odile Suire-Sinaceur (Casablanca, Maroc), Djénéba Cissoko 
(Bamako, Mali), Augustin Ballot (Mohamedia, Maroc), Fatouma Cissoko 
(Bamako, Mali), Mohamed Ould Tahar (Casablanca, Maroc), Catherine 
Vieilledent (Bruxelles, Belgique), Christophe Rouil (Hong-Kong, Chine), 
Sophie Bertin (Marseille, France), Karim Beye (Bamako, Mali), Nathalie 
Soumaré (Dakar, Sénégal), Mamadou Désiré Keita (Bamako, Mali), Maryline 
Amiache (Casablanca, Maroc), Jocelin Devalette (Casablanca, Maroc), Hélène 
Keita (Bamako, Mali), Florence Achard (Casablanca, Maroc), Tarek Hamed 
(Casablanca, Maroc), Olivier Fondimare (Casablanca, Maroc), Catherine 
Fondimare (Casablanca, Maroc) , Annie Michel (New-York,Etats-Unis), 
Ghislaine Robinson ( Bruxelles, Belgique ) Lise Bonnet ( Nairobi, Kenya ), 
Amandine Courtin ( Londres, Royaume Uni ), Roger Jawish ( Beyrouth, Liban) 
Meredith Duquesnes ( New-York, Etats-Unis) 


